
PROCÈS-VERBAL DE LA MUNICIPALITÉ 
DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal tenue le 3 mars 2026, à la 
salle du Conseil, située au 10, rue de la Mairie, Saint-André-d ’Argenteuil, à 19h. 
 

Sont présents : 
Monsieur Stephen Matthews, maire ; 
Monsieur Pierre-Luc Lavallée, conseiller district #1 ; 
Madame Kassandra Bouchard, conseillère district #2 ; 
Madame Pascale Bellemare, conseillère district #3 ; 
Madame Karène Guertin, conseillère district #4 ; 
Monsieur Pierre Fournier, conseiller district #6 ;  
 

Les membres présents forment le quorum. 
 

sont absents : 
Madame Audrey Paquette-Poulin, conseillère district # 5 ; 
 

Sont aussi présents : 
Madame Paula Knudsen, directrice générale et greffière-trésorière 
Madame Myriam Gauthier, greffière adjointe intérimaire et directrice du service de 
l’urbanisme 
Monsieur Guillaume Landry-Vincent, directeur des travaux publics et directeur général 
et greffier-trésorier adjoint 
 

1. 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

La séance est ouverte à 19h00 et présidée par le maire, monsieur Stephen Matthews. 
Madame Myriam Gauthier note le procès-verbal de la séance. 
 

2. 
 

2026-03-R032 APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR DU 3 MARS 2026 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont tous reçu un projet d’ordre du jour 
de la présente séance du conseil municipal ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance de l’ordre du 
jour ; 
 

En conséquence, il est proposé la conseillère Pascale Bellemare 
Appuyé par le conseiller Pierre Fournier 
 

Et résolu : 
 

QUE le conseil municipal accepte l’ordre du jour tel que proposé. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

3. 
 

ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 
 

3.1 
 

2026-03-R033 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
3 FÉVRIER 2026 
 

CONSIDÉRANT QUE la directrice générale et greffière-trésorière a remis une copie 
du procès-verbal, au plus tard la veille de la séance à laquelle il doit être approuvé et 
que par conséquent elle est dispensée d'en faire la lecture ; 
 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Karène Guertin 
Appuyé par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

Et résolu : 
 

QUE le conseil municipal adopte le procès-verbal de la séance ordinaire du 
3 février 2026. 
 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 



4. 
 

GESTION ADMINISTRATIVE  
 

4.1  
 

2026-03-R034 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 133 – RÈGLEMENT RELATIF À LA 

LOCATION DE LA SALLE COMMUNAUTAIRE ET AU PRÊT DES ÉQUIPEMENTS 

MUNICIPAUX 
 

CONSIDÉRANT QUE selon les articles 244-1 et suivants de la loi sur la fiscalité 

municipale, LRQ, c f-2-1, section III.I, une municipalité peut prévoir que tout ou partie 

de ses biens, services ou activités sont financés au moyen d’un mode de tarification; 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite apporter des changements 

concernant la location de la salle communautaire et le prêt d’équipements 

municipaux; 
 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion a été donné et un projet de règlement a été 

présenté et déposé conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le 3 

février 2026; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée 

appuyé par la conseillère Karène Guertin 
 

et résolu 
 

D’ADOPTER le Règlement Numéro 133 – règlement relatif à la location de la salle 

communautaire et au prêt des équipements municipaux. 
 

Le règlement no 133 est reproduit en ANNEXE « A » et disponible sur le site web et à 
l’Hôtel de ville.. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
c. c. :  Paula Knudsen, Directrice générale et greffière-trésorière 

 

4.2  
 

2026-03-R035 NOMINATION D’UN REPRÉSENTANT DU CAMPING MUNICIPAL DU PARC 
CARILLON AUPRÈS DE CAMPING QUÉBEC 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-André D’Argenteuil est responsable de 
l’exploitation et de la gestion de l’établissement touristique nommé Camping municipal 
du parc de Carillon. 
 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier le représentant ou la représentante 
autorisés à déposer et signer la demande d’attestation de classification auprès de 
Camping Québec; 
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Pascale Bellemare 

appuyée par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

et résolu 
 

QUE Paula Knudsen, Directrice générale et greffière-trésorière soit autorisée à 

demander et signer, au nom de la Municipalité, toute documentation liée à la demande 

d’attestation de classification requise pour le camping municipal du parc Carillon 

auprès de camping Québec. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c. c. :  Mme Paula Knudsen, Directrice générale et greffière-trésorière 

Mme Linda Deschênes, Directrice du camping municipal 

 Camping Québec 

 

4.3  
 

AVIS DE MOTION – RELATIF AU RÈGLEMENT NUMÉRO 90-D, RÈGLEMENT 

ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS DE LA 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL 
 

Conformément à l’article 445 du code municipal du Québec, Stephen Matthews donne 

un avis de motion de la présentation du règlement numéro 90-D, règlement édictant 

le code d’éthique et de déontologie des élus de la municipalité de Saint-André 

d’Argenteuil. 



 

 

 

 

4.4. 
 

PRÉSENTATION ET DÉPÔT DU RÈGLEMENT 90-D, RÈGLEMENT ÉDICTANT LE 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS DE LA MUNICIPALITÉ DE 

SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL 
 

Conformément à l’article 445 du code municipal du Québec, Stephen Matthews 

dépose et présente le règlement numéro 90-D, règlement édictant le code d’éthique 

et de déontologie des élus de la municipalité de Saint-André d’Argenteuil. 
 

Une copie du règlement sera disponible sur le site web de la municipalité 
ainsi qu’à l’hôtel de ville. 

 

Le règlement no 90-D est reproduit en ANNEXE « B ». 
 

4.5 
 

2026-03-R036 OCCUPATION DE LA MAISON – 3 RUE LEGAULT 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a accueilli une famille ukrainienne en 2022; 
 

CONSIDÉRANT QUE ceux-ci occupent la propriété municipale au 3 rue Legault; 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite mettre fin à l’occupation à 
compter du 31 mars 2026; 
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 
Appuyée par le conseiller Pierre-Luc Lavallée 
 

Et résolu 
 

DE mettre fin à l’occupation de la propriété municipale au 3 rue Legault en date du 31 
mars 2026. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

5. 
 

PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Monsieur Stephen Matthews, maire, ouvre la période de questions à 19h07 pour se 
terminer à 19h08 
 

6. 
 

GESTION FINANCIÈRE  
 

6.1 
 

2026-03-R037 COMPTES À PAYER  
 

Il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée 
appuyé par la conseillère Pascale Bellemare 
 

et résolu : 
 

QUE les comptes énumérés dans la liste des déboursés pour la période du 
4 février 2026 au 3 mars 2026 totalisant 333,818.15$ pour le fonds d'administration 
soient adoptés et que leurs paiements soient autorisés après vérification finale par la 
directrice générale et le maire. 
 

QUE la directrice générale et greffière-trésorière atteste qu'il y a des crédits 
budgétaires pour assumer ladite décision. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
c.c.. : Mme Marie-Claude Bourgault, Directrice des finances et comptabilité 

 

6.2 
 

DÉPÔT DE LA LISTE DES VIREMENTS BANCAIRES  
 

Dépôt de la liste des virements bancaires pour la période du 4 février 2026 au 
3  mars 2026 par la directrice générale et greffière-trésorière en vertu du règlement 
127 au montant de 21,071.36$. 
 
 



 
 
 

6.3 
 

 DÉPÔT DU RAPPORT DES ACHATS EFFECTUÉS EN VERTU DE LA 
DÉLÉGATION DE POUVOIRS ET ENGAGEMENTS FINANCIERS  
 

Dépôt de la liste des achats autorisés en vertu de la délégation de pouvoirs 
conformément au règlement no 127. 
 

6.4 
 

2026-03-R038 MOTION DE FÉLICITATIONS ET SOUTIEN FINANCIER À UNE JEUNE ATHLÈTE 
DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL SÉLECTIONNÉE POUR LA FINALE DES 
JEUX DU QUÉBEC 2026 
 

CONSIDÉRANT QUE la finale des Jeux du Québec 2026 se tiendra à Blainville ; 
 

CONSIDÉRANT QUE mademoiselle Annaelle Labbé, jeune athlète en haltérophilie, 
a été sélectionnée afin de participer à la finale des jeux du Québec ;  
 

CONSIDÉRANT QUE, pour participer à la finale des Jeux du Québec, il y a lieu de 
débourser un certain montant ;  
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite encourager ses jeunes talents et 
reconnaître l’excellence sportive au sein de sa communauté ; 
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 
appuyé par la conseillère Pascale Bellemare 
 

Et résolu :  
 

DE féliciter mademoiselle Annaelle Labbé pour sa sélection à la finale des Jeux du 
Québec 2026 et de souligner l’excellence de ses performances ainsi que son 
dévouement envers la pratique de l’haltérophilie ; 
 

QUE le conseil municipal accorde une aide financière de 150 $ à mademoiselle 
Annaelle Labbé afin qu’elle puisse représenter fièrement la municipalité de 
Saint-André-d’Argenteuil lors de la finale des Jeux du Québec 2026 à Blainville ; 
 

D’imputer cette dépense au code budgétaire 02 70190 972  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c. c. Mme Marie-Claude Bourgault, Directrice des finances et comptabilité 

 

6.5 
 

2026-03-R039 DEMANDE DE SUBVENTION POUR LE CLUB DE L’ÂGE D’OR (LES ARTISANS 

DU BONHEUR) 
 

CONSIDÉRANT QUE le club de l’Âge d’or « Les Artisans du Bonheur » a pour but de 
contribuer au bien-être des personnes âgées de notre communauté ; 
 

CONSIDÉRANT QUE ce club aide à vaincre l’isolement pour les personnes âgées en 
organisant, gratuitement, des activités civiques et sociales ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les personnes âgées sont une partie importante de notre 
communauté et participent activement à notre vie économique ; 
 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Karène Guertin 
appuyé par la conseillère Pascale Bellemare 

Et résolu : 
 

QUE le conseil municipal accepte de verser une aide financière de 1 000$ au Club de 
l’âge d’or « Les Artisans du Bonheur » de la municipalité. 
 

D’imputer cette dépense au code budgétaire 02 70190 971  
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c. c. Club de l’âge d’or  

Mme Marie-Claude Bourgault, Directrice des finances et comptabilité 

 

7. 
 



TRANSPORT ROUTIER ET HYGIÈNE DU MILIEU 
 

7.1 
 

2026-03-R040 OCTROI D’UN MANDAT POUR L’ÉTUDE GÉOTECHNIQUE ET 

ENVIRONNEMENTALE SUR LE CHEMIN DE L’ÎLE AUX CHATS 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire réaliser des plans et devis pour une 

demande de subvention dans le programme d’aide à la voirie locale, volet 

redressement sur le chemin de l’Île aux chats; 
 

CONSIDÉRANT QU’il faut procéder à une étude géotechnique et environnementale 

pour l’émission à venir des plans et devis: 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a procédé par invitation de (3) soumissionnaires  

et voici les résultats ; 
 

Groupe ABS                                               85 600,00 $ avant taxes 

SCP Géotek                                               80 725,67 $ avant taxes  

Enviroc                                                       63 640,00 $ avant taxes  
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée 

appuyé par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal octroi un contrat pour l’étude géotechnique et 

environnementale sur le chemin de l’Île aux chats au plus bas soumissionnaire 

conforme, soit la compagnie Enviroc au montant de 63 640,00 $ avant taxes. 
 

D’imputer cette dépense au code budgétaire 23 04000 052. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. . Enviroc 

 Mme Marie-Claude Bourgault, Directrice des finances et comptabilité 

M. Guillaume Landry-Vincent, Directeur des travaux publics et directeur général et greffier-trésorier adjoint 
 

7.2 
 

2026-03-R041 OCTROI D’UN MANDAT DE SERVICES PROFESSIONNELS PLANS ET DEVIS 

POUR CONSTRUCTION AVEC SURVEILLANCE DE CHANTIER POUR LES 

TRAVAUX DE RÉFECTION DU CHEMIN DE L’ÎLE AUX CHATS 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a obtenu une subvention du Ministère du 

Transport du Québec dans le cadre du programme d’aide à la voirie locale, volet 

redressement pour les travaux de réfection de l’Île aux chats tronçon 1 et 2; 
 

CONSIDÉRANT QUE les firmes possèdent l’expertise pour effectuer la surveillance 

de chantier et l’émission de plans tels que construits ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a procédé par invitation de (4) 

soumissionnaires;  
 

CONSIDÉRANT QU’un comité de sélection a été établie pour évaluer les soumissions 

reçues; 
 

CONSIDÉRANT QUE les soumissions ont été analysés quant à leur conformité; 
 

CONSIDÉRANT QUE le résultat est le suivant : 
 

DWB consultants                                 96 100 $ avant taxes 

Équipe Laurence                             88 863.50 $ avant taxes 

EFEL experts-conseils                  soumission non conforme 

Parallèle 54 experts-conseils         soumission non conforme 
 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Pascale Bellemare 

appuyé par le conseiller Pierre-Luc Lavallé 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal octroi un mandat à la firme de génie-conseil équipe 

Laurence pour la surveillance de chantier et les plans et devis pour construction dans 

le cadre du projet de réfection du chemin de l’Île aux chats tronçon 1 et 2 au montant 

de 88 863.50 $ avant taxes, soit le soumissionnaire plus bas conforme, 
 

D’imputer cette dépense au code budgétaire 23 04000 048. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

c.c. Équipe Laurence 



 Mme Marie-Claude Bourgault, Directrice des finances et comptabilité 

M. Guillaume Landry-Vincent, Directeur des travaux publics et directeur général et greffier-trésorier adjoint 

7.3 
 

2026-03-R042 OCTROI D’UN MANDAT POUR L’ÉTUDE GÉOTECHNIQUE ET 

ENVIRONNEMENTALE SUR LA RUE WALES 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire réaliser des plans et devis pour une 

demande de subvention dans le programme d’aide à la voirie locale, volet 

redressement sur la rue Wales; 
 

CONSIDÉRANT QU’il faut procéder à une étude géotechnique et environnementale 

pour l’émission à venir des plans et devis: 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a procédé par invitation de (3) soumissionnaires  

et voici les résultats ; 
 

Groupe ABS                                               37 320,00 $ avant taxes 

SCP Géotek                                               28 841,24 $ avant taxes  

Enviroc                                                       27 775,00 $ avant taxes  
 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Kassandra Bouchard 

appuyé par la conseillère Karène Guertin 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal octroi un contrat pour l’étude géotechnique et 

environnementale sur la rue Wales au plus bas soumissionnaire conforme, soit la 

compagnie Enviroc au montant de 27 775,00 $ avant taxes. 
 

D’imputer cette dépense au code budgétaire 23 04000 052. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. .Enviroc 

 Mme Marie-Claude Bourgault, Directrice finances et comptabilité 

M. Guillaume Landry-Vincent, Directeur des travaux publics et directeur général et greffier-trésorier adjoint 
 

8. 
 

URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 

8.1 
 

2026-03-R043 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE # 2026-001 – 11 RUE SHAFFER 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’occupation du sol où est située la demande n’est pas située 
dans une zone de contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique ; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’application du règlement cause un préjudice sérieux au 

demandeur ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation est mineure; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande a été transmise au Comité consultatif d’urbanisme 

(CCU) qui s’est réuni par courriel du 11 au 13 février 2026; 
 

CONSIDÉRANT QU’UN avis public a été publié le 16 février 2026 selon les modalités 

du règlement 131 concernant les modalités de publications des avis publics de la 

municipalité; 
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 
appuyé par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

et résolu : 
 

Que le conseil municipal accepte la demande de dérogation visant à permettre 

l'implantation d'un bâtiment principal à l'intérieur de la marge de recul avant, soit à 

une distance de 2.42 mètres de la limite de lot avant alors que la grille des 

spécifications pour la zone RU1-182 prévoit une distance minimale de 7.6 mètres. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. Mme. Myriam Gauthier, Directrice du service urbanisme 



8.2 
 

2026-03-R044 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 2026-02-R027 - DEMANDE DE 

DÉROGATION MINEURE # 2025-017 – 17 RUE LADOUCEUR 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’occupation du sol où est située la demande n’est pas située 
dans une zone de contraintes particulières pour des raisons de sécurité publique ; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’application du règlement cause un préjudice sérieux au 

demandeur ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation est mineure; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande a été transmise au Comité consultatif d’urbanisme 

(CCU) qui s’est réuni le 16 décembre 2025; 
 

CONSIDÉRANT QU’UN avis public a été publié le 15 janvier 2026 selon les modalités 

du règlement 131 concernant les modalités de publications des avis publics de la 

municipalité; 
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 
appuyé par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation visant à permettre que 

le frontage des lots projetés 6 716 712 et 6 716 713 soit de 14.30 mètres et de 14.79 

mètres, alors que la grille d'usages et des normes du règlement de zonage numéro 

47 prévoit pour la zone RU1-159, un frontage minimum de 20 mètres. 
 

QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation visant à permettre que 

la véranda existante érigée sur le lot projeté 6 716 712 empiète de 1.34m dans la 

marge latéral alors que du règlement de zonage 47 prévoit une distance minimale de 

1.5m. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c. Mme. Myriam Gauthier, Directrice du service urbanisme 
 

8.3 
 

2026-03-R045 OCTROI DU CONTRAT POUR L’ABATTAGE D’ARBRES SUR LE TERRITOIRE 

DE LA MUNICIPALITÉ 
 

CONSIDÉRANT QUE l’agrile du frêne touche une grande partie du territoire de la 

municipalité; 
 

CONSIDÉRANT QUE de nombreux arbres sont morts, malades ou présentent un 

danger pour la sécurité publique dans les emprises de rue; 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite adresser la situation et procéder à 

l’abattage des arbres morts et dangereux situés dans ses emprises de rue, et ce, afin 

d’assurer la sécurité des usagers et de prévenir tout risque de dommages; 
 

CONSIDÉRANT QUE la compagnie Arbrexpert possède l’équipement spécialisé 

requis pour intervenir dans des emprises de rue à accessibilité restreinte; 
 

CONSIDÉRANT QUE la compagnie Arbrexpert, située sur le territoire de 

Saint-André-d’Argenteuil, détient une connaissance fine des enjeux liés aux arbres 

morts ou atteints par l’agrile du frêne; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’offre de services soumise par Arbrexpert propose des tarifs 

concurrentiels; 
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 

appuyé par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

et résolu : 
 

D’octroyer le contrat pour l’abattage d’arbres sur le territoire de la municipalité à la 

compagnie Arbrexpert pour un montant maximal de 60 000$. 
 



ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
c.c. Mme. Myriam Gauthier, Directrice du service urbanisme 
 Mme Marie-Claude Bourgault, Directrice finances et comptabilité 
 

8.4 
 

2026-03-R046 RÈGLEMENT 47-33-2025 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 

47 DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ D’ARGENTEUIL AFIN DE 

REMPLACER LA ZONE RU1-179 PAR LA ZONE RU2-179 – RETRAIT ET 

DÉCLARATION DE TERMINAISON DU PROCESSUS D’ADOPTION 
 

CONSIDÉRANT QUE le 13 janvier 2026 le conseil a adopté le règlement 47-33-2025 

modifiant le règlement de zonage numéro 47 de la municipalité de Saint-André 

d’Argenteuil afin de remplacer la zone RU1-179 par la zone RU2-179; 
 

CONSIDÉRANT QUE, selon la loi sur l’aménagement et de l’urbanisme, ainsi que les 

articles 532 et suivants de la loi sur les élections et le référendum dans les 

municipalités, la municipalité a tenu une procédure d’enregistrement des personnes 

habiles à voter (registre) le 16 février 2026; 
 

CONSIDÉRANT QUE, selon l’article 553 de la loi sur les élections et les référendums 

dans les municipalités, le nombre de signatures requises pour déclencher la tenue 

d’un référendum pour le règlement 47-33-2025 modifiant le règlement de zonage 

numéro 47 de la municipalité de Saint-André d’Argenteuil afin de remplacer la zone 

RU1-179 par la zone RU2-179 était de 38; 
 

CONSIDÉRANT QUE 47 personnes ont signé le registre;  
 

CONSIDÉRANT QUE, selon l’article 559 de la loi sur les élections et les référendums 

dans les municipalités, la municipalité peut décider de retirer le règlement 47-33-2025 

modifiant le règlement de zonage numéro 47 de la municipalité de Saint-André 

d’Argenteuil afin de remplacer la zone RU1-179 par la zone RU2-179 au lieu de 

procéder au référendum;  
 

En conséquence, il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 
appuyé par la conseillère Pascale Bellemare 
 

Et résolu 
 

DE retirer le règlement 47-33-2025 modifiant le règlement de zonage numéro 47 de 

la municipalité de Saint-André d’Argenteuil afin de remplacer la zone RU1-179 par la 

zone RU2-179; 
 

DE déclarer le processus d’adoption du règlement 47-33-2025 terminé définitivement. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

9. 
 

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE 
Aucun 
 

10. 
 

LOISIRS ET CULTURE 
 

10.1 
 

2026-03-R047 SUBVENTION POUR LE CAMP DE JOUR 2026 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil ne procédera pas à la signature d’une entente pour 
la gestion d’un camp de jour en 2026, due à une faible participation ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite minimiser l’impact que pourrait avoir cette 
décision sur les citoyens ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil désire offrir, encore cette année, une subvention 
visant à réduire les coûts des activités de camp de jour pour les résidents ; 
 

CONSIDÉRANT QUE le conseil souhaite offrir une subvention pour les enfants 
résidents s’inscrivant au camp de jour de la municipalité de Saint-Placide ; 
 

En conséquence, il est proposé par la conseillère Pascale Bellemare 
appuyé par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

Et résolu 
 



QUE la municipalité offre une subvention au montant de 50$ par semaine par enfant 
pour les résidents inscrits au camp de jour 2026 de la municipalité de Saint-Placide. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c. c. : Mme Marie-Claude Bourgault, Directrice des finances et comptabilité 
         Mme Isabelle Dubé, Agente au communications et loisirs 
 

11. 
 

SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

11.1 
 

2026-03-R048 ADOPTION DU RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉS DE LA MISE EN ŒUVRE 

LOCAL DU SCHÉMA RÉVISÉ DE COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ 

INCENDIE DE LA MRC D'ARGENTEUIL 
 

CONSIDÉRANT QUE le ministre de la Sécurité publique a approuvé le schéma révisé 

de couverture de risques en sécurité incendie de la MRC d’Argenteuil le 14 septembre 

2016 ; 
 

CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie, chacune 

des municipalités constituantes de la MRC d’Argenteuil doivent transmettre une copie 

papier du rapport annuel d’activités locales dans les trois (3) mois de la fin de son 

année financière auprès de la MRC d’Argenteuil; 
 

CONSIDÉRANT QUE le directeur du service de sécurité incendie de la municipalité 

a déposé auprès des membres du conseil, le 3 mars 2026, copie dudit rapport annuel 

d’activités locales pour l’année 2025; 
 

EN CONSÉQUENCE Il est proposé par la conseillère Karène Guertin,  

appuyé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée 
 

et résolu 
 

QUE le conseil de la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil approuve le rapport 

annuel d’activités locales de la mise en œuvre du schéma de couverture de risques 

incendie de la MRC d’Argenteuil pour l’année 2025 ; 
 

QUE le conseil de la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil autorise le directeur 

général et greffière-trésorière à transmettre à la MRC d’Argenteuil ledit rapport annuel 

d’activités locales. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 

 

11.2 
 

2026-03-R049 PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA FORMATION DES POMPIERS 
VOLONTAIRES OU À TEMPS PARTIEL POUR 2026 ET 2027 

 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement sur les conditions pour exercer au sein d’un 

service de sécurité incendie municipal prévoit les exigences de formation pour les 

pompiers des services de sécurité incendie afin d’assurer une qualification 

professionnelle minimale ; 
 

CONSIDÉRANT QUE ce règlement s’inscrit dans une volonté de garantir aux 

municipalités la formation d’équipes de pompiers possédant les compétences et les 

habiletés nécessaires pour intervenir efficacement en situation d’urgence; 
 

CONSIDÉRANT QUE le gouvernement du Québec a établi le Programme d’aide 

financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps partiel;   
 

CONSIDÉRANT QU’en décembre 2014, le gouvernement du Québec a établi le 

Programme d’aide financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps 

partiel et qu’il a été reconduit en 2019 ;   
 

CONSIDÉRANT QUE ce programme vise également à favoriser l’acquisition des 

compétences et des habiletés de base requises par les pompiers volontaires ou à 

temps partiel qui exercent au sein des services de sécurité incendie municipaux; 
 



CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-André-d ’Argenteuil désire bénéficier 

de l’aide financière offerte par ce programme ; 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-André-d ‘Argenteuil prévoit la formation 

de trois (3) pompiers pour le programme de pompier I 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit transmettre sa demande au ministère de la 

Sécurité publique par l’intermédiaire de la MRC d’Argenteuil en conformité avec 

l’article 6 du Programme. 
 

EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée 

appuyé par la conseillère Pascale Bellemare 
 

et résolu  
 

DE présenter une demande d’aide financière dans le cadre du Programme d’aide 

financière pour la formation des pompiers volontaires ou à temps partiel au ministère 

de la Sécurité publique et de transmettre cette demande à la MRC d’Argenteuil. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

11.3 
 

2026-03-R050 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA MUNICIPALITÉ DE WENTWORTH 
 

CONSIDÉRANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 

CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-D 

’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 

(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 

sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D ’Argenteuil et la 

Municipalité de Wentworth. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

11.4 
 

2026-03-R051 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA VILLE DE BROWNSBURG-CHATHAM 
 

CONSIDÉRANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 



CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-D 

’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 

(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 

sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D ’Argenteuil et la 

Ville de Brownsburg-Chatham. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

11.5 
 

2026-03-R052 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA MUNICIPALITÉ DE GRENVILLE-SUR-LA-
ROUGE 
 

CONSIDÉRANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDÉRANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 

CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-

D’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 

(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 

sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D ’Argenteuil et la 

Municipalité de Grenville-sur-la-rouge. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

11.6 
 

2026-03-R053 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA VILLE DE LACHUTE 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 



CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-

D’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 

(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 

sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Karène Guertin 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D ’Argenteuil et la 

Ville de Lachute. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

11.7 
 

2026-03-R054 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA MUNICIPALITÉ DE GORE 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 

CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-D 

’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 

(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 

sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Pascale Bellemare 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D ’Argenteuil et la 

Municipalité de Gore. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

11.8 
 

2026-03-R055 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA VILLE DE DEUX-MONTAGNES 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 

CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-

D’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 



(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 

sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Karène Guertin 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D ’Argenteuil et la 

Ville de Deux-Montagnes. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

11.9 
 

2026-03-R056 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA VILLE DE MIRABEL 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 

CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-

D’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 

(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 

sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Kassandra Bouchard 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D ’Argenteuil et la 

Ville de Mirabel. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

11.10 
 

2026-03-R057 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA VILLE DE SAINT-EUSTACHE 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 

CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-

D’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 

(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 



sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Pascale Bellemare 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D ’Argenteuil et la 

Ville de Saint-Eustache. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

11.11 
 

2026-03-R058 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-COLOMBAN 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 

CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-

D’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 

(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 

sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Karène Guertin 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D ’Argenteuil et la 

Municipalité de Saint-Colomban. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 

 

11.12 
 

2026-03-R059 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA VILLE DE SAINT-JÉRÔME 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 

CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-

D’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 

(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 

sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Karène Guertin 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D ’Argenteuil et la 

Ville de Saint-Jérôme. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

11.13 
 

2026-03-R060 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA VILLE DE BOISBRIAND 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 

CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-

D’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 

(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 

sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Karène Guertin 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D ’Argenteuil et la 

Ville de Boisbriand. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

11.14 
 

2026-03-R061 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA VILLE DE SAINTE-ANNE DES PLAINES 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 

CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-

D’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 

(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 

sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Karène Guertin 
 



et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D ’Argenteuil et la 

Ville de Sainte-Anne-des-Plaines. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

11.15 
 

2026-03-R062 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA VILLE DE BLAINVILLE 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 

CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-D 

’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 

(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 

sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Pascale Bellemare 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D’Argenteuil et la 

Ville de Blainville. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

11.16 
 

2026-03-R063 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA VILLE DE SAINTE-THÉRÈSE 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 

CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-D 

’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 

(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 

sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Karène Guertin 
 

et résolu : 
 



QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D’Argenteuil et la 

Ville de Sainte-Thérèse. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

11.17 
 

2026-03-R064 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-PLACIDE 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 

CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-D 

’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 

(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 

sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Pascale Bellemare 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 

matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D’Argenteuil et la 

Municipalité Saint-Placide. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

11.18 
 

2026-03-R065 SIGNATURE-ENTENTE INTERMUNICIPALE – PLAN D’ENTRAIDE EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ-INCENDIE AVEC LA MUNICIPALITÉ D’OKA 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les 

Cités et Villes (L.R.Q. c. C-19) de même que les articles 569 et suivants du Code 

municipal autorisant les municipalités à conclure une entente avec toute autre 

municipalité, quelle que soit la Loi qui la régit, relativement à tout ou partie d’un 

domaine de leur compétence ; 
 

CONSIDERANT QUE les dispositions de la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. c. S 

3-4) autorisant les municipalités à s’assurer par une entente, le concours du service 

de sécurité incendie d’une ou de plusieurs autres municipalités lorsque l’incendie 

excède les capacités de son service de sécurité incendie ; 
 

CONSIDERANT QU’il y a, et il est dans l’intérêt de la Municipalité de Saint-André-D 

’Argenteuil d’actualiser son plan d’entraide mutuelle en matière de sécurité incendie, 

afin de répondre à la réalité actuelle de notre secteur. La loi sur la sécurité incendie 

(L.R.Q. chapitre S-3.4) permet d’établir un système d’entraide entre les services de 

sécurité incendie municipaux et d’en établir les conditions.  
 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée, 

appuyée par la conseillère Karène Guertin 
 

et résolu : 
 

QUE le conseil municipal autorise le maire et la directrice générale et greffière-

trésorière à procéder aux signatures de l’entente intermunicipale – Plan d’entraide en 



matière de sécurité incendie entre la Municipalité de Saint-André-D’Argenteuil et la 

Municipalité d’OKA. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 
 

c.c.. : M. François Lefebvre, Directeur du service de sécurité incendie 
 

12. 
 

DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

Monsieur Stephen Matthews, ouvre la période de questions à 19h36 pour se terminer 
à 19h41. 
 

13. 
 

2026-03-R066 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

Il est proposé par le conseiller Pierre Fournier 
Appuyé par le conseiller Pierre-Luc Lavallée 
 

Et résolu : 
 

De lever la séance à 19h42 considérant que le contenu de l’ordre du jour est 
entièrement traité. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ PAR LES CONSEILLERS (ÈRES) 

 
 
 
 

______________________  ______________________________ 
Paula Knudsen,    Stephen Matthews, 
Directrice générale et   Maire 
Greffière-trésorière 

  



 
ANNEXE A 

 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

 

NO. : 133 

RÈGLEMENT NUMÉRO CENT TRENTE-TROIS 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 133 RELATIF À LA LOCATION DE LA SALLE 

COMMUNAUTAIRE ET AU PRÊT DES ÉQUIPEMENTS MUNICIPAUX 

 

 

 

 

ATTENDU QUE selon les articles 244-1 et suivants de la loi sur la fiscalité 

municipale, LRQ, c f-2-1, section III.I, une municipalité peut prévoir que tout ou partie 

de ses biens, services ou activités sont financés au moyen d’un mode de tarification; 
 

ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite apporter des changements 

concernant la location de la salle communautaire et le prêt d’équipements 

municipaux; 
 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné et un projet de règlement a été 

présenté et déposé conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, le 

3 février 2026; 
 

POUR CES MOTIFS,  
 

LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL 

DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
 

SECTION I : LOCATION DE LA SALLE COMMUNAUTAIRE MUNICIPALE 
 

Préambule 
 

En plus d'être un lieu de rassemblement lors d'activités communautaires, un lieu 

privilégié pour les cours et ateliers organisés par le service des loisirs, la salle 

communautaire municipale est disponible pour la location aux conditions 

mentionnées dans la section I du présent règlement. Le but de ce règlement est de 

simplifier la gestion, contrôler et maximiser l’utilisation et donner un accès au plus 

grand nombre possible de gens en évitant les conflits d’horaire. 
 

Définitions 
 

Municipalité : La municipalité de Saint-André-d’Argenteuil. 
 

Locataire : La personne ou l’organisation pour laquelle la salle est louée ou prêtée. 
 

Résident : Toute personne ayant son domicile sur le territoire de la municipalité de 

Saint-André-d’Argenteuil. 
 

Non-résident : Toute personne dont le domicile est situé à l’extérieur du territoire de 

la municipalité de Saint-André-d’Argenteuil. 
 

Organisme à but non lucratif : organisme ayant pour mission de servir au bien-être 

collectif et augmenter la qualité de la vie des citoyens de Saint-André-d’Argenteuil 

sans générer des profits. Ceci peut inclure des associations, des clubs sportifs, des 

organisations charitables. 
 

Salle communautaire municipal: local situé au sous-sol de l’hôtel de ville ayant la 

capacité d’accueil de 98 personnes, muni de cuisinières, réfrigérateurs et d’un 

congélateur. 
 

 



Article 1 
 

La salle communautaire municipale est louée, selon la disponibilité aux tarifs qui 

sont établis à l’article 4 du présent règlement.  
 

La politique du « premier arrivé, premier servi » est pratiquée pour toute demande. 
 

Les réservations se prennent du 1er janvier au 31 décembre de l’année à laquelle la 

salle est requise.  
 

Si la demande concerne le mois de janvier de l’année suivante, il est possible de la 

faire 45 jours à l’avance. 
 

Article 2 
 

Procédure relative à la location des salles municipales 
 

Toute demande doit être faite à l’hôtel de ville sur les horaires d’ouverture ou 

directement en ligne sur le site web de la municipalité en remplissant le formulaire 

à l’annexe 1 du présent règlement, au moins trois (3) jours avant la première date 

d’utilisation. 
 

La demande doit inclure le motif de la réservation et les plages horaires requises 

pour l’occupation de la salle louée. 
 

Une fois établie la disponibilité de la salle, un contrat de location sera signé lors 

d’une location en personne. Lors d’une location par le biais du site web, la signature 

électronique ainsi que le paiement complet des frais font office de contrat. 
 

À la suite de cette demande, un représentant de la Municipalité va communiquer 

avec le client pour confirmer sa réservation. Des conditions de location, des 

règlements et des clauses d’annulation s’appliquent. 
 

Un dépôt non remboursable de 20 % du coût total de la location est exigé lors de la 
signature du contrat de location effectué en personne. Dans le cas d’une réservation 
effectuée en ligne, le paiement complet du coût total de la location est exigé. 
 

Le solde du coût total de la location ainsi que le dépôt exigé est payable avant le 

14e jour précédent l’événement. Si le solde n’est pas acquitté, la réservation de la 

salle n’est plus valide. 
 

Une annulation de l’événement est possible jusqu’au 14e jour précédent 

l’événement. La location est remboursée, moins le dépôt de 20%. 
 

Il n’y a pas de remboursement si la location est annulée moins de 14 jours avant 

l’évènement. 
 

Le paiement en entier et le formulaire signé doivent être fourni lors de la remise des 

clés. 
 

Dans le but d’organiser au mieux la répartition des locations et la prise en charge 

du ménage des salles, la spécification des horaires lors de la demande de 

réservation est obligatoire pour garantir la réservation. 
 

La prise de possession de la clé de la salle se fait la veille de la date prévue de 

location au comptoir d’accueil de l’hôtel de ville. Si les horaires d’ouverture de l’hôtel 

de ville ne le permettent pas, le locataire se présente au comptoir d’accueil le jour 

ouvrable précédant la date de location. 
 

Le retour de la clé s’effectue soit le jour ouvrable après la date de location en 

personne au comptoir d’accueil de l’hôtel de ville ou soit dans la boîte de courrier 

localisée près de la porte d’entrée principale de l’hôtel de ville. 
 

La vérification par une personne responsable sera effectuée après la location pour 

s’assurer que le locateur a respecté son engagement. 

 

 

 



Article 3 
 

Règlements relatifs à l’utilisation de la salle municipales 
 

Le locataire est responsable de tous bris occasionnés lors de la location et devra 

payer tous les frais de réparation ou de remplacement. Il est nécessaire qu’il exerce 

une surveillance adéquate des personnes et des lieux, tant à l’intérieur que 

l’extérieur, la municipalité se dégage de toutes responsabilités.  
 

Si des bris surviennent lors de la location, une partie ou tout le dépôt pour les 

dommages et bris sera conservé par la municipalité selon le montant des 

dommages. Une facture pourra être émise si le montant des dommages excède le 

montant du dépôt. 
 

Le locataire doit conserver les lieux propres et en bon état. 
 

Le permis d’alcool est obligatoire pour servir ou vendre de l’alcool. La 

documentation concernant le permis est disponible sur le site web de la Régie des 

Alcools et des Jeux du Québec. 
 

Il est interdit de fumer dans tous les lieux municipaux. 
 

Il est donc convenu que le locataire et les utilisateurs des salles et des équipements 

municipaux sont tenus de: 
 

─  Faire preuve d’une utilisation raisonnable et adéquate des équipements; 

─  Aviser la municipalité si un bris survient, ou si un équipement est défectueux; 

─  Assurer le remplacement ou la réparation des locaux et équipements en cas 

de bris dû à une utilisation inadéquate; 

─  Ramasser les déchets et les placer dans les poubelles placées à cet effet. La 

décoration et l’aménagement intérieur de la salle sont laissés à la discrétion 

du locataire, mais le locataire devra replacer les équipements utilisés une fois 

nettoyés à l’endroit où ils étaient lors de l’arrivée (incluant les tables, les 

chaises, etc.). La municipalité se réserve le droit de garder une portion du 

dépôt pour dommages et bris pour le coût pour effectuer ces tâches. 
 

Le locataire doit retourner la clé dans les délais prescrits à l’article 2 du présent 

règlement, sinon le dépôt pour la clé sera conservé par la municipalité. 
 

Article 4 
 

SALLE MUNICIPALE: TARIFS APPLICABLES À COMPTER DU 1e AVRIL 2026 : 
 

Organismes à But Non Lucratif Particuliers Entreprises 

privées 

Cours et 

ateliers 

Local Extérieur Résidents Non-

résidents 

  

100$ 200$ 150$ 250$ 300$ 
 

25$ / heure 
 

DÉPÔTS : 
 

Un dépôt pour dommages et bris au montant de 350$ est exigé de chaque locataire 

et pourra être conservé par la municipalité en cas de dommages, conformément à 

l’article 3 du présent règlement. 
 

Un dépôt au montant de 100$ est exigé de chaque locataire pour la clé de la salle 

communautaire municipal et pourra être conservé si ladite clé n’est pas retourné, 

conformément à l’article 3 du présent règlement. 
 

Les prix de location cités dans ce règlement incluent toutes les taxes de vente 

applicables. 
 

Les tables et chaises entreposées dans la salle communautaire sont incluses dans 

le coût de location, toutefois, il est de la responsabilité des utilisateurs de les 

remettre en place et de rendre les lieux tels qu’ils les ont trouvés.  
 

Dans tous les cas de location, si une dépense additionnelle est occasionnée par la 

faute du locataire, celui-ci sera responsable des frais (par exemple : ne fait pas le 

ménage et nécessite un ménage additionnel de la part du concierge – nécessite le 

transport du matériel ou le montage de la salle non prévu au protocole d’entente, 

etc.). 



 

 Article 5 
 

EXEMPTIONS 
 

Sont exemptés de payer les frais de location de l’article 4 de ce règlement, les 

activités suivantes offertes aux citoyens de la municipalité : 
 

• Les clubs sociaux ; 

• Les organismes à but non lucratif pour les rencontres, activités de levée de 
fonds, activités offertes à tous les citoyens. 

 

La direction générale se garde le droit d’accepter certaines activités ne se trouvant 

pas dans la liste ci-haut, mais correspondant aux critères d’exemption. 
 

SECTION II : PRÊT DES ÉQUIPEMENTS MUNICIPAUX 
 

Article 6 
 

Le prêt (location gratuite) des équipements municipaux se fait seulement aux 

organismes à but non-lucratif ou clubs sociaux pour des évènements qui servent la 

communauté de Saint-André-d’Argenteuil. 
 

Article 7 
 

Procédure relative au prêt des équipements municipaux 
 

Toute demande doit être faite à l’hôtel de ville en personne ou en composant le 450-

537-3527, poste 2700. 
 

Un contrat de location gratuite sera signé en remplissant le formulaire à l’annexe 2 

du présent règlement.  
 

Le dépôt s’il y a lieu, doivent être fourni lors de la prise de possession de 

l’équipement. 
 

Le locataire atteste qu’il détient une police d’assurance couvrant la responsabilité 

civile tel que stipulé sur l’annexe 2 du présent règlement. 
 

Le retour de l’équipement s’effectue le jour ouvrable après la date de prêt au 

comptoir d’accueil de l’hôtel de ville. Le dépôt de garantie de location sera 

remboursé à la suite d’une inspection visuelle des équipements prêtés. 
 

Article 8 
 

Obligations du locataire 
 

Le locataire est responsable de tous bris occasionnés lors du prêt des équipements 

municipaux et devra payer tous les frais de réparation ou de remplacement. Il est 

nécessaire qu’il exerce une surveillance adéquate des personnes et des lieux, la 

municipalité se dégage de toutes responsabilités. 
 

Les équipements prêtés doivent être rapportés dans un état similaire à leur état lors 

de la prise de possession. Le locataire doit donc nettoyer l’équipement loué avant 

de le retourner. 
 

Article 9 
 

Équipements municipaux: 
 

TARIFS APPLICABLES POUR UNE PÉRIODE DE LOCATION DE 24 HEURES 
 

Matériel 

Abris amovibles 10’ x 10’  

Chaise 

Table 

Machine à maïs soufflé  

 

 

 



Article 11 
 

Le présent règlement abroge et remplace le règlement 89-C et ses amendements 

et tout règlement antérieur 

 

Article 12 
 

ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 

 

 

 

 

_________________________ _____________________ 

Paula Knudsen Stephen Matthews 

Directrice générale et  Maire 

greffière-trésorière 
 

 

 

Avis de motion donné le : 3 février 2026 

Adopté le :   3 mars 2026 

Affiché le :    

Entrée en vigueur conformément à la loi 

 



ANNEXE A 

 

LOCATION DE LA SALLE COMMUNAUTAIRE MUNICIPALE 

 

 



 

 



 

 
  



ANNEXE B 
 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D'ARGENTEUIL 

 

NO. : 90-D 

RÈGLEMENT NUMÉRO QUATRE-VINGT-DIX – D 

 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO QUATRE-VINGT-DIX - D (NO. 90-D) « RÈGLEMENT 

ÉDICTANT LE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES ÉLUS DE LA 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANDRÉ-D’ARGENTEUIL 

 

 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité a adopté, le 5 avril 2022 le 
règlement numéro 90-C intitulé « Règlement relatif au code d’éthique et de 
déontologie des élus de la Municipalité de Saint-André-d’Argenteuil; 
 
ATTENDU qu’en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie 
en matière municipale, RLRQ c. E-15.1.0.1 (ci-après la « LEDMM »), toute 
municipalité doit, avant le 1er mai qui suit toute élection générale, adopter un 
code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec 
ou sans modification ; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu, en conséquence, d’adopter un code d’éthique et de 
déontologie des élus révisé; 
 
ATTENDU QUE les formalités prévues à la LEDMM, pour l’adoption d’un tel 
code révisé ont été respectées; 
 
ATTENDU QUE le maire  mentionne que le présent règlement a pour objet de 
prévoir les principales valeurs de la Municipalité en matière d’éthique et les 
règles déontologiques qui doivent guider la conduite d’une personne à titre de 
membre du conseil, d’un comité ou d’une commission de la Municipalité ou, 
en sa qualité de membre du conseil de la Municipalité, d’un autre organisme; 
 
ATTENDU QUE le présent règlement est adopté en vertu de l’article 13 de la 
Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale, RLRQ, c. E-15.1.0.1; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par       ,  
appuyé par             
 
et résolu d’adopter le règlement suivant : 
 
1. Dispositions déclaratoires 
 

1.1.  Le titre du présent règlement est : Règlement numéro 90-D 
Règlement édictant le Code d’éthique et de déontologie des élus 
municipaux. 
 

1.2. Le préambule fait partie intégrante du présent Code. 
 

1.3. Le Code ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur qui 
régissent la Municipalité et, de façon plus générale, le domaine 
municipal. Il est plutôt supplétif et complète les diverses obligations 
et les devoirs généraux applicables aux élus municipaux qui sont 
prévus dans les lois et les autres règlements applicables. 
 

1.4. Ainsi, le Code ne doit pas être interprété comme permettant de 
déroger aux dispositions contenues dans les lois et règlements en 
vigueur qui régissent la Municipalité, les élus municipaux et, de façon 
plus générale, le domaine municipal. 

 



 
2. Dispositions interprétatives 
 
Le présent Code doit être interprété selon les principes et les objectifs 
contenus à la LEDMM. Les règles prévues à cette loi sont réputées faire partie 
intégrante du présent Code et prévalent sur toute règle incompatible énoncée 
à ce Code. 
 
Dans le présent Code, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les 
termes suivants signifient :  
 
« Avantage » : De nature pécuniaire ou non, constitue notamment un 
avantage tout cadeau, don, faveur, récompense, service, gratification, marque 
d’hospitalité, rémunération, rétribution, gain, indemnité, privilège, préférence, 
compensation, bénéfice, profit, avance, prêt, réduction, escompte, etc. 
 
« Code » : Le Règlement numéro 90-D édictant le code d’éthique et de 
déontologie des élus municipaux. 
 
« Déontologie » : Désigne l’ensemble des règles et des devoirs qui régissent 
la fonction des membres du conseil, leur conduite, les rapports entre ceux-ci 
ainsi que les relations avec les employés municipaux et le public en général.  
 
« Éthique »: Réfère à l’ensemble des principes moraux qui sont à la base de 
la conduite des membres du conseil. L’éthique tient compte des valeurs de la 
municipalité. 
 
« Intérêt personnel » : Un tel intérêt est lié à la personne même de l’élu et il est 
distinct de celui de la collectivité qu’il représente. 
 
3. Application du code 
 
Le présent Code et plus particulièrement les règles énoncées dans celui-ci 
guident la conduite de tout membre du conseil.  
 
Certaines règles prévues au présent Code s’appliquent également après le 
mandat de toute personne qui a été membre du conseil. 
 
4. Valeurs de la municipalité 
 
Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision et de façon 
générale, la conduite des membres du conseil de la municipalité en leur qualité 
d’élus, particulièrement lorsque les situations rencontrées ne sont pas 
explicitement prévues dans le présent code ou par les différentes politiques 
de la municipalité. 
 

4.1.  L’intégrité  
 
Tout membre du conseil valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. 
Il doit faire preuve de probité et d’une honnêteté au-dessus de tout 
soupçon.  
 

4.2. Prudence dans la poursuite de l’intérêt public 
 
La prudence commande à tout membre du conseil d’assumer ses 
responsabilités face à la mission d’intérêt public qui lui incombe de 
façon objective et avec discernement. La prudence implique de se 
renseigner suffisamment, de réfléchir aux conséquences de ses 
actions et d’examiner les solutions alternatives.  
 
L’intérêt public implique de prendre des décisions pour le plus grand 
bien de la collectivité et non à l’avantage d’intérêts privés ou 
personnels au détriment de l’intérêt public. 
 

4.3.  Le respect et civilité envers les autres membres du conseil, les 
employés de la municipalité et les citoyens 
 



Tout membre favorise le respect et la civilité dans les relations 
humaines. Il a droit à ceux-ci et agit avec respect et civilité envers 
l’ensemble des personnes avec lesquelles il traite dans le cadre de 
ses fonctions. La civilité implique de faire montre de courtoisie, 
politesse et de savoir-vivre.  
 
Plus particulièrement, tout membre du conseil doit : 
 

• Faire preuve de civilité et de courtoisie dans ses échanges et ses 
communications, incluant celles sur le Web et les médias 
sociaux ; 

• Respecter la dignité et l’honneur des autres membres du conseil, 
des employés municipaux et des citoyens. 

 
Tout membre du conseil doit s’engager dans un dialogue franc et 
honnête avec les autres membres du conseil afin d’en arriver à une 
décision éclairée.  
 
Tout membre du conseil doit respecter le décorum lors d’une séance 
publique ou privée du conseil municipal. Notamment, le membre du 
conseil doit respecter les directives du président de l’assemblée. 
 
Dans ses communications avec les employés municipaux, les 
partenaires de la Municipalité, les citoyens, les médias et le public en 
général, le membre du conseil ne peut utiliser sa fonction ou son titre 
afin de laisser croire qu’il agit au nom de la Municipalité, sauf dans le 
cas où une résolution a dûment été adoptée à cet effet par le conseil 
municipal. Cette interdiction ne s’applique toutefois pas au maire qui 
agit dans le cadre des pouvoirs spécifiques qui lui sont dévolus par 
la loi. 
 

4.4. Loyauté envers la Municipalité 
 
La loyauté demande de s’acquitter de ses fonctions dans le meilleur 
intérêt de la Municipalité, avec objectivité et indépendance d’esprit. 
Elle implique de faire abstraction de ses intérêts personnels et de les 
divulguer en toute transparence, conformément aux règles 
applicables. De plus, la loyauté implique de respecter les décisions 
prises par le conseil. 
 

4.5. La recherche de l’équité 
 
L’équité implique de faire preuve d’impartialité, soit avoir une conduite 
objective et indépendante, et de considérer les droits de chacun. 
L’équité exige de ne faire aucune discrimination. 
 

4.6. L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil 
 
Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui 
présuppose la pratique constante des cinq valeurs énumérées 
précédemment, soit l’intégrité, la prudence, le respect et la civilité, la 
loyauté et l’équité. 
 
Tout membre du conseil doit prendre les moyens raisonnables pour 
assister aux séances publiques et aux séances privées du conseil 
municipal. Il en est de même lorsqu’il présente la Municipalité lors de 
différentes réunions ou d’événements. 
 
Il est interdit à tout membre du conseil d’effectuer une dépense en 
contravention avec la Loi sur le traitement des élus municipaux, 
RLRQ, c. T-11.001, ou de tenter de se faire rembourser une telle 
dépense. 
 
Dans le cadre de ses déplacements et de ses dépenses qui 
impliquent un remboursement de la part de la Municipalité, tout 
membre du conseil doit autant que possible en limiter les coûts à ce 
qui est raisonnable dans les circonstances. 
 



5. Règles de conduite 
 

5.1.  Application 
 
Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite 
d’un élu à titre de membre du conseil, d’un comité ou d’une 
commission : 
 
a) de la municipalité ou, 
b) d’un autre organisme lorsqu’il y siège en sa qualité de membre 

du conseil de la municipalité. 
 

5.2. Objectif 
 
Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir : 
 
a) toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut 

influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 
fonctions; 

b) le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 
inconduites. 

 
5.3. Conflits d’intérêts 

 
5.3.1. Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou 

d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses 
fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, 
ceux de toute autre personne. 
 

5.3.2. Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour 
influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre 
personne de façon à favoriser ses intérêts personnels ou, 
d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 
 

5.3.3. Il est interdit à tout membre du conseil d’avoir un intérêt direct 
ou indirect dans un contrat avec la municipalité sous réserve 
des exceptions prévues à l’article 305 de la Loi sur les 
élections et les référendums dans les municipalités, RLRQ, c. 
E-2.2. 
 

5.3.4. Il est interdit à tout membre du conseil de participer aux 
délibérations, de voter ou de tenter d’influencer le vote sur une 
question dans laquelle il a directement ou indirectement un 
intérêt pécuniaire particulier sous réserve des exceptions 
prévues à l’article 361 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités, RLRQ, c. E-2.2 
 
Lorsque la séance n’est pas publique, le membre doit, en plus 
de ce qui précède, divulguer la nature générale de son intérêt, 
puis quitter la séance, pour tout le temps que dureront les 
délibérations et le vote sur cette question. 
 
Lorsque la question à propos de laquelle un membre a un 
intérêt pécuniaire est prise en considération lors d’une séance 
à laquelle il est absent, il doit, après avoir pris connaissance 
de ces délibérations, divulguer la nature générale de son 
intérêt, dès la première séance à laquelle il est présent après 
avoir pris connaissance de ce fait. 
 
Le présent article ne s’applique pas dans le cas où l’intérêt du 
membre consiste dans des rémunérations, des allocations, 
des remboursements de dépenses, des avantages sociaux ou 
d’autres conditions de travail attachées à ses fonctions au 
sein de la municipalité ou de l’organisme municipal. 

 

 

 



6.  Réception et sollicitation d’avantages 
 

6.1. Il est interdit à tout membre du conseil de solliciter, de susciter, 
d’accepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre 
personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une prise de 
position sur une question dont le conseil, un comité ou une 
commission dont il est membre peut être saisi. 
 

6.2. Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute marque 
d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui peut 
influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 
fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité. 
 

6.3. Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par 
un membre du conseil municipal et qui n’est pas de nature purement 
privée ou visé par l’article 6.1 doit, lorsque sa valeur excède 200 $, 
faire l’objet, dans les trente jours de sa réception, d’une déclaration 
écrite par ce membre auprès du greffier-trésorier de la municipalité. 
Cette déclaration doit contenir une description adéquate du don, de 
la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du 
donateur ainsi que la date et les circonstances de sa réception.  Le 
secrétaire-trésorier tient un registre public de ces déclarations. 
 

6.4. Lorsqu’un membre du conseil représente la Municipalité à un 
événement et qu’il reçoit un prix de présence ou un avantage 
quelconque, sans que le membre du conseil ait eu à débourser 
personnellement de participation pour le recevoir, celui-ci doit le 
remettre à Municipalité, laquelle décidera comment en bénéficier ou 
en disposer. 
 

7.  Utilisation des ressources de la municipalité : 
 
Il est interdit à tout membre d’utiliser les ressources de la municipalité ou de 
tout autre organisme visé à l’article 5.1, à des fins personnelles ou à des fins 
autres que les activités liées à l’exercice de ses fonctions. 
 
La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre utilise, à des 
conditions non préférentielles, une ressource mise à la disposition des 
citoyens. 
 
8.  Utilisation et communication des renseignements confidentiels 
 
Il est interdit à tout membre du conseil d’utiliser, de communiquer ou de tenter 
d’utiliser ou de communiquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, des 
renseignements obtenus dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses 
fonctions et qui ne sont généralement pas à la disposition du public pour 
favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre personne. 
 
Il est interdit à tout membre du conseil de divulguer de quelque façon que ce 
soit, directement ou indirectement, l’opinion émise en séance privée par un 
autre membre du conseil ou toute autre personne y participant. 
 
Tout membre du conseil doit faire preuve de prudence dans ses 
communications, notamment sur le Web et les médias sociaux, afin d’éviter 
de divulguer directement ou indirectement une information privilégiée ou qui 
n’est pas de nature publique. 
 
Pour les fins de la présente section, et sans limiter la généralité de ce qui 
précède, sont notamment, mais non limitativement, considérés comme des 
informations privilégiées et des renseignements qui ne sont pas de nature 
publique: les documents et les renseignements ne pouvant être divulgués ou 
dont la confidentialité doit être assurée en vertu de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (RLRQ, c. A-2.1), les discussions tenues lors des séances privées 
et tout ce qui est protégé par le secret professionnel, tant que la Municipalité 
n’y a pas renoncé dans ce dernier cas. 
 
 



9. Après-mandat 
 
Il est interdit à tout membre du conseil, dans les douze (12) mois qui suivent 
la fin de son mandat, d’occuper un poste d’administrateur ou de dirigeant 
d’une personne morale, un emploi ou toute autre fonction, de telle sorte que 
lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de ses fonctions 
antérieures à titre de membre du conseil de la Municipalité. 

 

10.  Abus de confiance et malversation 
 
Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à l’usage d’un 
tiers un bien appartenant à la municipalité. 
 
11.  Annonce lors d’une activité de financement politique 
 
Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors d’une activité 
de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un 
contrat ou de l’octroi d’une subvention par la Municipalité, sauf si une décision 
finale relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par 
l’autorité compétente de la municipalité. 
 
12.  Respect et civilité 
 
Il est interdit à tout membre du conseil de se comporter de façon 
irrespectueuse envers les autres membres du conseil municipal, les employés 
municipaux ou les citoyens par l’emploi, notamment, de paroles, d’écrits ou de 
gestes vexatoires, dénigrants ou intimidants ou de toute forme d’incivilité de 
nature vexatoire. 
 
13.  Honneur et dignité 
 
Il est interdit à tout membre d’avoir une conduite portant atteinte à l’honneur 
et à la dignité de la fonction d’élu. 
 
14.  Ingérence 
 
Il est interdit à tout membre du conseil de  s’ingérer dans l’administration 
quotidienne de la Municipalité ou donner des directives aux employés 
municipaux, autrement qu’à l’occasion d’une prise de décision en séance 
publique du conseil municipal. Dans un tel cas, les directives sont mises en 
application auprès des employés municipaux par la direction générale. 
 
Il est entendu que le membre du conseil qui est membre d’un comité, ou d’une 
commission formée par le conseil municipal ou qui est mandaté par le conseil 
municipal pour représenter la Municipalité dans un dossier particulier, peut 
toutefois devoir collaborer avec la direction générale et les employés 
municipaux. Cette collaboration est limitée au mandat lui ayant été attribué par 
le conseil municipal. 
 
Tout membre du conseil doit transmettre les plaintes qu’il reçoit au directeur 
général de la Municipalité qui fera le suivi approprié.  
 
15.  Mécanisme de contrôle 
 
Tout manquement à une règle prévue au présent Code, par un membre du 
conseil de la Municipalité, peut entraîner l’imposition des sanctions prévues à 
la LEDMM, soit : 
 

15.1. la réprimande; 
 
15.2. la participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en 

matière municipale, aux frais du membre du conseil, dans le délai 
prescrit par la Commission municipale du Québec; 

 
15.3. la remise à la Municipalité, dans les trente (30) jours de la décision 

de la Commission municipale du Québec : 
 



a) du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la 
valeur de ceux-ci; 

b) de tout profit retiré en contravention à une règle énoncée au 
présent Code; 

 
15.4. le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme 

reçue, pour la période que la Commission détermine, comme 
membre d’un conseil, d’un comité ou d’une commission de la 
Municipalité ou d’un organisme; 
 

15.5. une pénalité, d’un montant maximal de 4 000 $, devant être payée à 
la Municipalité; 
 

15.6. la suspension du membre du conseil pour une période dont la durée 
ne peut excéder quatre-vingt-dix (90) jours, cette suspension pouvant 
avoir effet au-delà du jour où prend fin son mandat s’il est réélu lors 
d’une élection tenue pendant sa suspension et que celle-ci n’est pas 
terminée le jour où débute son nouveau mandat. 
 
Lorsqu’un membre du conseil est suspendu, il ne peut exercer 
aucune fonction liée à sa charge de maire ou de conseiller et, 
notamment, il ne peut siéger à aucun conseil, comité ou commission 
de la Municipalité ou, en sa qualité de membre du conseil de la 
Municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une rémunération, une 
allocation ou toute autre somme de la Municipalité ou d’un tel 
organisme. 
 

16. Remplacement 
 
Le présent règlement remplace le règlement no 90-C, Règlement relatif au 
code d’éthique et de déontologie des élus de la Municipalité de Saint-André-
d’Argenteuil. 
 
17.  Entrée en vigueur 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi.  
 
 
 
 
 
______________________  ______________________ 
Stephen Matthews  Paula Knudsen 
Maire  Directrice générale et greffière-trésorière 
 
 
 
 
Avis de motion : 3 mars 2026 
Dépôt et présentation de projet : 3 mars 2026 
Adopté le : 7 avril 2026 

Affiché le : 

Entrée en vigueur conformément à la loi. 
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